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Ce document est distribué aux Missions permanentes

et sera présenté au Conseil permanent de l’Organisation
le 22 août 2003

Monsieur le Président,

J’ai l’honneur de vous transmettre, ci-joint, les documents informatifs présentant l’état de la situation que vous avez demandés pour respecter les mandats énoncés dans les résolutions AG/RES. 1911 (XXXIII-O/03) et AG/RES. 1962 (XXXIII-O/03). Conformément au Plan de travail du Conseil permanent, ces documents seront inclus à l’ordre du jour de la séance prévue pour le 10 septembre 2003.


Je saisis cette occasion pour vous renouveler, Monsieur le Président, les assurances de ma très haute considération.


Alfonso Quiñónez

Chargé du Secrétariat exécutif 


au développement intégré
Son Excellence
Monsieur Raymond Valcin

Ambassadeur, Représentant permanent d’Haïti
  près l’Organisation des États Américains
Président du Conseil permanent
Washington, D.C.
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MISE EN OEUVRE DES RÉSOLUTIONS AG/RES. 1865 (XXXII-O/02) ET
AG/RES. 1911 (XXXIII-O/03), “SUIVI DE LA CONFÉRENCE DE MONTERREY
SUR LE FINANCEMENT DU DÉVELOPPEMENT”

· Par sa résolution AG/RES. 1865 (XXXII-O/02) l’Assemblée générale a chargé le Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) d’identifier les possibilités de renforcer le partenariat pour le développement à l’Organisation des États Américains (OEA) à la lumière des résultats de la Conférence de Monterrey sur le financement du développement.

· Elle a en outre chargé la CEPCIDI et le Conseil permanent d’évaluer les modalités appropriées qui permettraient à l’OEA de favoriser la participation des États membres aux instruments et mécanismes de financement du développement définis par la Conférence de Monterrey.

· Pour donner suite à ce mandat, la CEPCIDI a créé le Groupe de travail chargé d’identifier une stratégie de suivi de la Conférence de Monterrey sur le financement du développement. Elle a déterminé que stratégie se reposerait sur trois piliers qui se renforcent mutuellement : la politique, la coopération technique, et la coopération financière, et a établi un plan de travail articulé autour des objectifs et visant les actions ci-après qui pourront être examinés

· Objectifs:

a. Renforcer le partenariat pour le développement de façon que l’OEA soit mieux placée et mieux préparée pour rendre ses activités de coopération technique plus attrayantes et plus cohérentes, y compris ses instruments, et pour assurer une meilleure coordination entre les différents secteurs du Secrétariat.

b. Tirer le meilleur parti de l’avantage comparatif dont jouit l’OEA en sa qualité de forum pour le dialogue politique, plus particulièrement, intégrer les aspects politiques du développement dans les réponses de coopération qui sont envisagées dans le cadre des réunions ministérielles et d’autres processus relevant de la sphère de compétence du  Sommet des Amériques et de l’OEA.

c. Appuyer les États membres pour les rendre mieux à même de participer aux  instruments et mécanismes de financement pour le développement identifiés par la Conférence de Monterrey dans le cadre des principes qui y ont été convenus: la justice, l’équité, la démocratie, la participation, la transparence, l’obligation de rendre des comptes, et l’inclusion.

· Actions qui peuvent être envisagées:

a. Analyser le meilleur moyen d’intégrer les institutions internationales dans les travaux de l’OEA, particulièrement dans le dialogue politique et les activités de coopération. Dans cette perspective, il est indispensable de mieux comprendre leur cadre institutionnel et leur méthodologie de travail. En ce sens, des consultations seront menées avec les institutions internationales, particulièrement avec la CEPALC et la BID pour avancer sur cette voie.

b. Définir les domaines dans lequels l’OEA est mieux en mesure d’appuyer les pays pour leur permettre de participer aux instruments et mécanismes de financement pour le développement identifés par la Conférence de Monterrey, et appliquer les principes
 qui y ont été convenus. 

c. Tenir un dialogue productif avec les donneurs traditionnels ainsi qu’avec d’autres donneurs potentiels. Des réunions informelles seront tenues avec les Observateurs permanents et d’auteurs pays donateurs. Au titre des préparatifs de ces réunions, la Présidence du Groupe de travail a chargé le Secrétariat d’élaborer un document fournissant les détails de la coopération reçue des Observateurs permanents ainsi que d’autres pays, et d’analyser les secteurs ou programmes qui ont été financés au cours de ces cinq dernières années. De même, la Présidence a demandé au Secrétariat de déterminer les secteurs prioritaires qui retiennent leur intérêt.

d. Assurer une meilleure coordination entre les différents secteurs du Secrétariat. À cette fin, des réunions seront tenues avec les Unités et secteurs du Secrétariat général pour qu’ils formulent leurs commentaires quant au meilleur moyen d’atteindre ces objectifs.

e. Évaluer les mécanismes les plus appropriés pour intégrer la société civile dans le dialogue politique.

f. Définir les axes d’intervention du Consensus de Monterrey qui justifient l’implication de l’OEA. Particulièrement ceux qui sont indiqués dans le Plan d’action du Sommet des Amériques, comme la création des conditions internes nécessaires pour que les ressources locales et le financement international destiné au développement soient employés plus efficacement, avec un accent spécial sur la bonne gouvernance, le renforcement institutionnel et la création des capacités.

g. Placer un accent spécial sur la relation qui existe entre la transparence, la lutte contre la corruption et l’État de droit, domaines de travail dans lesquels l’Organisation jouit d’un avantage comparatif par rapport aux autres institutions interaméricaines.

h. Définir toute une gamme de principes de la coopération au vu du Consensus de Monterrey selon lequel les efforts en faveur de l’efficacité dans la coopération pour le développement revêtent la même importance que l’aide financière. Dans le cas des Amériques, il n’existe pas un agenda défini pour promouvoir cet objectif au niveau continental. Or, étant donné que l’efficacité de la coopération pour le développement est directement associée aux principes-cadre du Consensus de Monterey, l’OEA pourrait définir ses propres principes.

i. Connaître le statut de l’Aide publique au développement dans le but de mieux orienter les activités du Groupe de travail.

j. Etudier la proposition du Secrétariat relative à la possibilité de créer des Fonds nationaux ou continentaux d’action sociale. En fonction des résultats, on pourrait présenter au CIDI une proposition spéciale qui incorporerait les sugestions et préoccupations techniques, légales, financières ou de toute autre nature.
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Le CIDI et l’Assemblée générale [par sa résolution AG/RES.1911 (XXXIII-O/03)] ont pris note des interventions et activités menées, et ont appelé à continuer d’évaluer les mécanismes les plus appropriés au moyen desquels l’OEA pourra appuyer les États membres à participer aux instruments et mécanismes identifés par la Conférence de Monterrey. De même, le Groupe de travail a été chargé de poursuivre ses travaux afin d’identifier des actions concrètes qui épaulent les États membres afin qu’ils tirent parti des résultats de la Conférence, et qui renforcent le partenariat.

· La CEPCIDI a réélu la Représentante suppléante des Etats-Unis, Margarita Riva, à la présidence du Groupe de travail qui, en collaboration avec le Secrétariat, définit actuellement le calendrier de la mise en œuvre du Plan de travail.

MISE EN ŒUVRE DES RÉSOLUTIONS AG/RES. 1854 (XXXII-O/02) ET
AG/RES. 1962 (XXXIII-O/03)  “LA PAUVRETÉ, L’ÉQUITÉ ET L’INCLUSION SOCIALE”


Lors de sa trente-deuxième Session ordinaire, l’Assemblée générale a adopté la résolution AG/RES. 1854 (XXXII-O/02) intitulée “La pauvreté, l’équité et l’inclusion sociale”, dans laquelle, en plus de réitérer que la lutte contre la pauvreté constitue une priorité, l’Assemblée demande la tenue d’une réunion de haut niveau qui sera consacrée à l’examen des défis que posent pour le Système interaméricain la pauvreté, l’inéquité et l’exclusion sociale.  Les résultats de cette réunion seront présentés au Conseil permanent et au Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) pour que ces derniers définissent, conjointement, de nouvelles actions visant à renforcer les mécanismes de coopération existants dans le but d’apporter un appui aux États membres de l’OEA dans leur lutte contre la pauvreté.


Pour sa part, la résolution AG/RES. 1962 (XXXIII-O/03), adoptée par la trente-troisième Session ordinaire de l’Assemblée générale, a réitéré les mandats contenus dans la résolution AG/RES. 1854 (XXXII-O/02).  Elle a également rappelé que la Charte démocratique réaffirme que la lutte contre la pauvreté est essentielle à la promotion et la consolidation de la démocratie et constitue une responsabilité commune et partagée des États américains; et que la Déclaration du Troisième Sommet des Amériques signale que nous ne ménagerons pas nos efforts pour libérer nos concitoyens des conditions déshumanisantes de la pauvreté absolue.  Cette résolution a aussi réitéré que la lutte contre la pauvreté est une priorité et une préoccupation constante des États membres et que l’Organisation doit appuyer leurs efforts visant à diminuer le niveau de la pauvreté dans le Continent américain.


La Réunion de haut niveau sur la pauvreté, l’équité et l’inclusion sociale devait à l’origine se tenir les 20, 21 et 22 novembre 2002.  Elle n’a toutefois pas pu se réaliser et la Commission exécutive permanente du CIDI (CEPCIDI), lors de sa LXXXVIe Réunion ordinaire, tenue le 14 novembre 2002, a accueilli la proposition du Venezuela pour que la réunion ait lieu au cours du premier trimestre de 2003.  Cependant, conformément à la proposition présentée par le Venezuela, la CEPCIDI, à sa XCIe Réunion ordinaire, a décidé que la Réunion de haut niveau sur la pauvreté, l’équité et l’inclusion sociale aura lieu à Porlamar, dans l’île Margarita, du 8 au 10 octobre 2003.  Il a également été décidé d’inviter à cette réunion les plus hautes autorités responsables de la lutte contre la pauvreté dans les pays ainsi que des experts en la matière pour analyser les principaux thèmes de la Réunion et suggérer des orientations pour le Système interaméricain.


Avec l’appui du Secrétariat exécutif au développement intégré et de l’Unité du développement social et de l’éducation, la CEPCIDI a travaillé activement pour définir un ordre du jour pour la réunion.  Elle examine actuellement un ordre du jour provisoire annoté, document CEPCIDI/doc.577/03 Rev.5.  Cet ordre du jour annoté a été décidé en principe, mais il est bien entendu ouvert et peut être enrichi avec des propositions des délégations.  Pour de plus amples renseignements, ce document est joint en annexe et consigne les antécédents, les points à traiter, les objectifs et la méthodologie de la réunion.
XCVI RÉUNION ORDINAIRE


OEA/Ser.W/IV

28 août 2003


CEPCIDI/doc. 577/03 Rev.5

Washington, D.C.






28 août 2003
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RÉUNION DE HAUT NIVEAU SUR LA PAUVRETÉ, L’ÉQUITÉ ET L’INCLUSION SOCIALE

Île Margarita, Venezuela  -  8, 9 et 10 octobre 2003

ORDRE DU JOUR ANNOTÉ

RAPPEL DES FAITS

La Réunion de haut niveau sur la pauvreté, l’équité et l’inclusion sociale est tenue, dans le cadre du CIDI, conformément aux dispositions des résolutions CIDI/RES.113 (VII-O/02), AG/RES.1854 (XXXII-O/02), CEPCIDI/RES.90 (LXXXIX-O/03) y CIDI/RES.130 (VIII-O/03).  La résolution en question de l’Assemblée générale donne l’orientation des objectifs généraux de la réunion, en recommandant «que soient inscrits au programme de la réunion, entre autres, les points suivants: a) le rôle de l’OEA dans le développement social du Continent américain, b) l’identification de mécanismes appelés à encourager la coopération pour le développement et l’échange d’information sur des programmes effectifs et performants de lutte contre la pauvreté».

Il convient de signaler que les objectifs de la Réunion s’inscrivent aussi dans le cadre des dispositions contenues dans la Charte de l’OEA, des déclarations émanées des Sommets des Amériques, et des dispositions du Chapitre III de la Charte démocratique interaméricaine sur la relation entre la démocratie, le développement intégré et la lutte contre la pauvreté.

De plus, la Réunion de haut niveau sur la pauvreté, l’équité et l’inclusion sociale devient particulièrement pertinente si l’on tient compte de la teneur de la Déclaration de Santiago sur la démocratie et la confiance des citoyens: un nouvel engagement en faveur de la gouvernance pour les Amériques, qui a été approuvée à Santiago du Chili, à l’occasion de la trente-troisième Session ordinaire de l’Assemblée générale de l’OEA.  À ce sujet, la Déclaration fait valoir «qu’il est essentiel de poursuivre effectivement le développement économique et social des pays en développement de la région pour appuyer la gouvernance démocratique».  En ce qui concerne particulièrement les thèmes principaux de la Réunion, la Déclaration affirme que «le renforcement de la gouvernance démocratique requiert l’élimination de la pauvreté et de l’exclusion sociale ainsi que la promotion de la croissance économique équitable, au moyen de politiques publiques et de pratiques de bonne gouvernance favorisant l’égalité des chances, l’éducation, la santé et le plein emploi».

À partir de ces informations de base, l’avant-projet de programme de la réunion a été établi de manière à atteindre les objectifs précis suivants: a) par l’intermédiaire d’un groupe d’étude préliminaire, fournir un cadre de référence mondial et régional pour l’analyse du rôle du Système interaméricain dans le diagnostic des défis posés par la pauvreté et la crise économique; b) connaître les progrès et implications des méthodologies d’évaluation de la pauvreté et de l’iniquité; c) faire un bilan des résultats des stratégies de réduction de la pauvreté et de l’exclusion, en particulier de celles qui sont ciblées sur les femmes, les enfants, les autochtones et les personnes âgées; d) donner l’occasion d’échanger des informations et de mettre en commun les leçons tirées, afin de faciliter la coordination et l’entraide dans la réalisation des objectifs de développement et de justice sociale de la région; e) élaborer des stratégies pour renforcer la Commission interaméricaine du développement social et le Programme interaméricain de lutte contre la pauvreté et la discrimination et faciliter la tenue périodique des Conférences interaméricaines des Ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement social, ainsi que préparer un ensemble de recommandations pour orienter le rôle spécifique de l’OEA dans le développement social du Continent américain.

PARTICIPANTS

Étant donné qu’il s’agit d’une réunion de haut niveau, seront invités à y participer les Ministres du développement social ou les responsables chargés des politiques destinées à lutter contre la pauvreté et les Représentants permanents des États membres près l’OEA en vue de souligner l’importance que les États membres accordent à ce thème dans les priorités de l’Organisation.  Y seront également invités les directeurs des Fonds d’investissement social et d’autres organismes appartenant au Réseau social, des représentants d’organismes internationaux et des invités spéciaux provenant des milieux universitaires et d’organisations de la société civile.

Mercredi 8 octobre

16 heures
Réunion des Chefs de délégation

Dialogue sur la nomination des membres du bureau de la Réunion, dont le Président, le Vice-président, le Rapporteur et les animateurs, et formation du groupe de travail chargé d’élaborer les conclusions et recommandations.
 
17 heures
Séance d’ouverture

La séance d’ouverture comportera les interventions du Président de la République bolivarienne du Venezuela, Hugo Chávez Frías, du Secrétaire général de l’OEA, César Gaviria, du Président de Banque interaméricaine de développement Enrique Iglesias, du Représentant permanent de la Mission du Venezuela près l’OEA et Président de la Commission exécutive permanente du Conseil interaméricain pour le développement intégré, l’Ambassadeur Jorge Valero et de la Ministre de la santé et du développement social, Mme María Lourdes Urbaneja.

Jeudi 9 octobre

8 heures
Inscription des participants

9 heures
Groupe d’étude préliminaire: Le Système interaméricain face aux défis posés par la pauvreté absolue
Experts: Hauts fonctionnaires membres des organismes interaméricains ou assumant des responsabilités à l’échelle continentale: OEA, CIM, IIN, III, OPS, IICA, CEPALC, PNUD, Banque interaméricaine de développement, Banque mondiale, CARICOM, BDC, SELA, BCIE.

Objectifs:  établissement d’un cadre de référence mondial et régional qui orientera les débats de la Réunion.  Les diagnostics des défis posés par la pauvreté dans les Amériques seront présentés avec une mention spéciale du phénomène de la féminisation de la pauvreté, et les effets de la crise économique actuelle sur le développement social du Continent présent et futur et sur la possibilité de réaliser les objectifs du millénaire et ceux du Troisième Sommet des Amériques feront l’objet d’une analyse.  La discussion portera sur la nécessité d’intégrer les politiques économiques au développement social.  Des commentaires seront formulés sur les conséquences des politiques macroéconomiques et d’intégration en termes de réduction de la pauvreté, de l’iniquité et de l’exclusion. 

10 heures
Débat

11 heures 
Pause

11h30
Ière séance plénière: Bilan des stratégies politiques et des programmes en faveur de l’équité et de l’inclusion sociale et leur relation avec le Programme interaméricain de lutte contre la pauvreté et la discrimination
Objectifs:  bilan des stratégies de réduction de la pauvreté appliquées dans le Continent américain pendant la dernière décennie et examen des perspectives pour les prochaines années.  La discussion s’inscrira dans le cadre des thèmes prioritaires retenus dans le Programme interaméricain de lutte contre la pauvreté: développement et modernisation des institutions publiques et gestion sociale; Renforcement des mécanismes de participation de la société civile visant à vaincre la pauvreté et la discrimination; promotion et financement de l’investissement social; stratégies et programmes de lutte contre la marginalisation et la discrimination des femmes, des peuples autochtones et des autres groupes vulnérables, y compris les enfants et les personnes âgées.  Un Ministre ou haut fonctionnaire chargé du développement social de chaque sous-région présentera brièvement une analyse sous-régionale qui sera suivie du dialogue.

12h30

Débat

13 heures
Déjeuner

14 heures
IIe séance plénière: Les défis de l’évaluation de la pauvreté et les écarts d’iniquité


Objectifs:  analyse de l’état actuel des problèmes méthodologiques découlant des diverses définitions et formes d’évaluation de la pauvreté, ainsi que de leur impact sur l’élaboration des politiques gouvernementales destinées à éliminer la pauvreté.  L’accent sera particulièrement mis sur les activités menées par les pays pour évaluer la pauvreté, compte tenu des statistiques et indicateurs ventilés par sexe, âge et groupes vulnérables.

15 heures
Débat

16 heures
Pause

16h30
IIIe séance plénière: Leçons tirées de l’application des politiques et programmes visant à lutter contre la pauvreté et à réaliser une plus grande équité et inclusion

Objectifs:  examen des leçons tirées de l’application des programmes de lutte contre la pauvreté qui ont intégré la participation, la transparence et la collaboration entre le gouvernement, la société civile et le secteur privé.  Analyse notamment des résultats des programmes dans lesquels a été adoptée l’approche de la responsabilité sociale des entreprises.  On dispose d’un ensemble de “pratiques optimales”, d’enseignements tirés de projets qui n’ont pas abouti, et de “programmes consolidés” provenant des activités menées avec le Réseau social et qui seront enrichis par l’expérience acquise par d’autres pays.  De plus, on passera en revue les mécanismes les plus appropriés de mise en commun et de transfert concret des programmes et pratiques optimales dans le cadre de stages et d’ateliers accompagnés de modalités de coopération horizontale par l’Internet, y compris d’activités dans lesquelles ont été intégrées avec succès les questions de la parité des sexes et de la promotion de la femme et d’autres groupes vulnérables, notamment en situation de pauvreté. 

17h30

Débat

18 heures
Groupe de travail: synthèse et conclusions, premier jour

Un groupe de travail sera constitué, lequel, avec le Rapporteur, préparera une synthèse des questions traitées le premier jour.  Il bénéficiera de l’aide du Secrétariat technique.

Vendredi 10 octobre

8 heures
Examen et approbation du document de synthèse et des conclusions établis le jour précédent

8h30
IVe séance plénière: La corruption, sérieux Obstacle au développement social

Objectifs:  analyse de l’impact de la corruption sur l’investissement social et des mesures visant à assurer une plus grande transparence et le droit de regard de la société sur l’emploi des ressources.  Les programmes anticorruption élaborés la décennie précédente et les leçons pertinentes tirées des processus de réforme et de modernisation de l’État seront mis en commun.

9h30
Débat

10 heures
Pause

10h30
Ve séance plénière: Identification de mécanismes interaméricains propres à vaincre la pauvreté, l’iniquité et l’exclusion sociale; accroissement du rôle de l’OEA dans ce processus

Objectifs:  à partir de l’information recueillie au cours des séances précédentes, analyse des mécanismes appelés à renforcer la collaboration entre les organismes du système interaméricain et entre ceux-ci et les autorités sectorielles nationales.  Conformément au mandat de la résolution de l’Assemblée générale de l’OEA, on analysera le rôle spécifique joué par l’OEA dans les activités menées pour éliminer la pauvreté.  À ce sujet, on examinera des thèmes tels que les thèmes suivants: actualisation du Programme interaméricain de lutte contre la pauvreté et la discrimination, convocation de la Commission interaméricaine du développement social pour l’an prochain et nécessité pour cette Commission d’établir l’ordre du jour de la Réunion des Ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement social.

11h30
Débat

12h30
Déjeuner

14 heures
Groupe de travail: Synthèse et conclusions, deuxième jour

15h30
Pause

16 heures
Séance de clôture: Conclusions et recommandations

La séance de clôture sera conduite par le Président de la Réunion et le document de synthèse établi par le groupe de travail et les conclusions émanées de la Réunion de haut niveau seront soumis à l’examen et à l’approbation des membres réunis en séance plénière.  Le Ministre des affaires étrangères de la République bolivarienne du Venezuela, l’Ambassadeur Roy Chaderton, clôturera la Réunion.
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�.	Principes de justice, d’équité, de démocratie, de participation, de transparence, d’obligation de rendre des comptes, et d’inclusion.


�.	On veillera à ce qu’il y ait une représentation sous-régionale appropriée au sein du groupe de travail.  Celui-ci recevra l’appui du Secrétariat technique et pourra solliciter les conseils des experts invités à la Réunion.
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